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RESUME DE3 PRI1TCIPAUX PROJBTS DE L1 ASSISTANCE TECHNIQUE

EN AFRIQUE

1. Les activates d1assistance technique en Afrique continuent d'occuper

une place de choix dans le programme de I1Assistance technique des

Nations Unies. Le cout total des projets pour lesquels 1'ONU s'est engage

au 'titre du Programme elargi s'elevait a 633.699 dollars en i960, 832.365

dollars en 1961 et 1.009.000 dollars en 1962. Le volume de I1assistance

qu'elle a fourni en 1962 au titre du programme ordinaire a quadruple par

rapport a 1961 et septuple par rapport a I960. En effet, le cout total des

projets au titre de ce programme etait de 455*968 dollars en "1960, 832.365

dollars en 1961 et 3.083-700 dollars en 19o2. Ge.s sommes englobent a .la

fois les projets par pays et les projets par region. Le nombre total

d1experts envoyes en Afrique au titre des Programmes elargi et ordinaire

etait de 31 en 19o0, 140 en 1961 et 313 en 1962; enfin les pays africains

ont recu au total 29 bourses en I960, .88-en 1961, et 231 en 1962.

2. Conformement aux recommandations de la Commission selon lesquelles le

developpement de 1'industrie des transports et des ressources naturelles

doit recevoir la priorite, on s'est principalement efforce, dans le

Secretariat de la CEA, de recruter9 puis de renforcer 1'effectif de-la

categorie des administrateurs specialises dans ces domaines, afin d'etre en

mesure de fournir des services consultatifs aux gouvernements et de fprmuler

et appliquer des projets d'assistance technique.

3. Lors de la trente-quatrieme session du Conseil economique et social,

tenue en juin a Geneve, le representant de la CEA et les Secretaires exe"cu-

tifs des autres Commissions regionales ont examine avec le Commissaire au

developpement industriel, nouvellement nomme, les besoins regionaux quant

au renforcement des services consultatifs. A la suite de ces consultations,
j 1/

le Commissaire a presente au Conseil economique et social un memorandum -/
o I

qui complete le rapport -^ du. secretaire general sur les besoins du Siege

dans ce domaine.

l/ E/3656 Add»l

2/ E/3656.
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4» La Division de l'industrie, des transports et des ressources naturelles

de la CEA se compose actuellement de trois sections s1occupant respective-

ment des trois "branches d'activite susmentionnees. En dehors du personnel

permanent, et des consultants recrutes a court terme, on a cree cinq autres

postes de conseillers regionaux, finances par les fonds que I1Assistance

technique fournira en 1963. Ces postes couvrent les domaines suivants i

ressources naturelles, cartographie, mines, transports et Industrie. Le

Conseiller regional en cartographie, qui dirigeait la Section de carto

graphie du Siege, est deja arrive a Addis-Abeba et a pris ses fonctions

aupres de la Commission.

5* On cree actuellement dans la Section de l'industrie, un petit service

charge de certains aspects de 1'habitat, de la planif ica'tion physique et

de la construction - materiaux de construction, industrie du batiment et

deVeloppement de la politique a long terme de l'habitat dans les. pays

africains. Ce service sera egalement charge des problemes d'urbanisme et

d1urbanisation. II sera compose de quatre membres qui seront recrutes au

debut de l'annee prochaine t un architecte, un economiste specialiste de

l'habitat, un in^enieur et un urbaniste. De plus, deux experts regionaux

de I1habitat seront bientSt nommes au titre du programme de 1'Assistance

technique.

6. En execution des resolutions adoptees par l'Assemblee generale sur la

decentralisation des activites de I1Organisation des Nations Unies dans, le

domaine economique et des operations drAssistance technique—( le Secretariat

de la CEA. s'est tenu constamment en rapport avec le Sie^e pour decider, des

mesures pratiques a prendre a cet effet. Dans son rapport a la dix-septieme

2/ :
session de 1'Assemblee generale—{ le Secretaire general a fait connattre

ses vues sur la decentralisation comrae moyen de renforcer 1'.ensemble des

activites de lfOrganisation dans les domaines social et economiquej cetie

conception elimine la methode d'approche par cas d'espece et implique que

1/ Resolutions 1518 (XV) et 1709

2/ A/5196
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chaque ta"che doit faire partie d'un processus continu. La division du

travail entre le Siege et les secretariats des commissions regionales doit

e*tre etablie sur le principe suivant : chaque fois qu'un secretariat

regional est mieux equipe pour executer un projet, on doit le lui confier.

Deja, un grand nombre de projets regionaux ont ete decentralises et.

confies a 1'administration du Secretariat de la CEA, charge non seulement

de la planification et de la mise on train mais aussi des aspects adminis—

tratifs et financiers de leur mise en oeuvre. On trouvera ci-dessous un

resume des travaux entrepris en 1961-1962 dans le cadre des pro jets

regionaux, interregionaux et par pays, dans le domaine de l'industrie des

transports et des ressources naturelles.

Projets regionaux et interregionaux

7- En 1962,, une reunion d'hydrologistes des pays riverains du Niger s'est

tenue a Segou,^Mali. A la suite de cette xeunion, les Gouvernements du

Dahomey, Mali, Niger et Nigeria ont demands I1envoi d'un expert pour etudier

les consequences que le projet envisage pourrait avoir sur le regime du

Niger. La mise en oeuvre de ce projet, pour lequel trois experts ont ete

recites pour huit mois, a ete confie par contrat, a une firme italienne,

Italconsult. Pour repondre a une demande des Gouvernements de luinee,

Mali, Mauritanie ,et Senegalf une mission a ete chargee de faire une etude

du bassin du Senegal en vue de .sa.mise en valeur et des propositions ap-

pro.priees sur les travaux a entreprendre dans le bassin et sur la creation

d'une commission technique in.ternationale du Senegal. Cette mission etait

composee de technicians venus du Siege et du -Secretariat de la CEA et ,en

octobre 1962, a commence ses travaux qui devraient se terininer en

fevrier 1963.

8, Un Cycle d1etude des Nations Unies s'est tenu en Janvier—fevrier 1962

a New York sur les techniques du developpement des ressources petrolieres.

II visait a fournir a des hauts fonctionnaires des donnees de base sur les

aspects techniques et juridiques de l'industrie petroliere depuis la

prospection jusqu'a l'utilisation finale du produit. Sur les vingt-huit

participants au stage, six etaient venus de pays africains - C6te-d'Ivoire,
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Libye, Madagascar, Maroc (deux participants) et Republique Arabe Unie,

Un voyage d'etude sur le fer et l'acier a e^alement ete organise pour 16

participants venus d'Afrique, dTAsie, du Moyen-Orient, de I1Extreme—Orient

et de l'Amerique latine. Ces participants se sont retrouves en aoilt 1962

a Moscou et ont etudie au cours d'un voyage de six semaines, les dernieres

techniques de la production de l'acier en Roumanie, Bulgarie, Tchecoslova-

quie, Polo&ne, Suede et URSS. Sur les seize participants, quatre venaient

de pays africains : Ghana9 Maroc, Republique Arabe Unie et Tunisie* Un

cartographe du Siege (specialiste des leves et de I1etablissement des

cartes) s'est rendu au Con&o (Brazzaville), Cameroun, Cfite-d'Ivoire,

Madagascar et Mali a la demande des gouvernements pour aider a definir les

besoins de ces pays et preparer leur programme d1assistance technique en

matiere de cartographie et de photogrammetrie.■

9« Parmi les projets entrepris dans le domaine de 1'habitat, on peut citer

un cycle d1etude sur les habitations a bon marche et installations collecti

ves connexesj qui a eu lieu en octobre 1961, En 1962, le Secretariat de la

CEA a travaille en etroite collaboration avec le Ethio-Swedish Institute

of Building Technology, Addis-Abeba. II a ete prevu de detacher un des

oonseillers re^iohaux en matifere Jde lojement pour aider l'Institut a cr'eer

un centre de formation en auto-construction. Le Secretariat etudie aussi,

avec l'aide de 1'Institut, la possibilite d'organiser 5. Addis—Abeba a la

fin de 1963 une exposition consacree a lThabitat. A la suite de la reso

lution 53 (IV) de la Commission, une reunion d'experts sur les problemes de

l'habitat en Afrique sera convoquee en Janvier 1963« A cet effet, deux

fonctionnaires, 1'un du Siege et l'autre de la C3A se sont rendus respecti-

vement dans un certain nornbre de pays d'expression antolaise et francaise

pour etudier les programmes sur les habitations bon marche. Les resultats

de leur,s missions seront soumia a cette reunion dans un rapport intitule

"Enque"te sur I1 auto-construction en Afrique". ;>■■ i

10. Le renforcement des effectifs du Secretariat de la CEA dans' la cate-

gorie des administrateurs,,' a perrais d'activer les preparatifs pour la niise

en oeuvre du programme—&e travail-de 1963- On trouvera ci-dessous les

principaux projets regionaux prevus dans le programme de I1Assistance

technique pour 1963-64 (Programmes elargi et ordinaire).
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11. Conform&nent a la resolution 33 (ill) de la Commission, il est prevu

de tenir au cours du printemps 1963, a Addis-Abeba, une conference sur les

ressources ener^eHiques des Etats africains. Cette conference etudiera les

possibilites de mise en valeur et d'utilisation systematiques des ressources

energetiques. On envisage d'organiser en Afrique du nord, un cycle d1etude

sur 1•exploitation des eaux souterraines (Programme de travail de la CEA,

13-05) a la fin de 1963 ou au debut de 1964* II sera charge dTetudier les

moyens d'exploiter les ressources en eaux souterraines pour satisfaire les

besoins quotidiens des homines et du betail et faciliter le deVeloppement

economique. Une conference cartographique regionale (Programme de travail

13-06) doit se reunir a Nairobi du ler au 13 juillet 1963 pour faire

1'inventaire des activite"s carto&raphiques en Afrique, forrauler des propo

sitions visant a devolopper les enqu§tes carto&raphiques et etablir une col

laboration dans ce domaine parmi les pays africains.

12. On a. egalement prevu d'organiser en 1964 un cycle d1 etude sur les

proprietes industrielles (Programme de la CEA, 11-10). Ce cycle examinera

dans quelle mesure les proprietes industrielles peuvent servir a encourager

1'industrialisation et a orienter le choix de 1'emplacement des entreprises

de maniere a 6viter une trop ^rande concentration industrielle dans les

villes. Enfin, la rubrique 12-07 du Programme de travail prevoit I1organi

sation, en 1964, d'un cycle d'^tude a 1'intention des fonctionnaires subal-

ternes de I1administration ties ports en Afrique. Ce cycle completera les

travaux des trois cycles precedents sur les ports et la navigation. Le

premier destine aux fonctionnaires de lfadministration des ports des Etats

arabes, avait eu lieu a Copenhague en 1959- Le deuxieme s'est tenu en

1962 a I1echelon interregional pour des hauts fonctionnaires d1Afrique,

drAsie et d'Amerique latine. Le troisieme egalement, a I1echelon inter

regional, aura lieu a Copenhague en 1963.
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Programmes par pays

13. En 1961-1962, 1'assistance fournie aux divers pays individuellement

a continue de s'-accroitre notamment dans les domaines des ressources na-

turellesj des transports 6t de l'industrie. Si le Siege est responsable de

la plupart de ces pro jets le Secretariat de la CEA n1en a pas moins

participe a la planification des programmes par pays et a 1'elaboration

et 1'execution des projets9 fournissant ainsi.au Siege un concours grandis—

sant. '

Ressources naturelles

14* La place importante accordee au developpement des ressources naturelles

est une des caracteristiques des programmes.par pays en 1961-1962. C'est

ainsi que le Gouvernement du Congo (Brazzaville) a sollicite les services

de trois geolo0ues pour faire l'inventaire des ressources minerales du..

territoire. Avant d'acceder a cette demande, l'OMJ a envoye a Brazzaville

un ingenieur des mines pour faire une br&ve etude et examiner en detail

avec le Gouvernement les attributions des experts demandes. Un expert

specialiste des ressources hydrauliques s'est egaleraent rendu dans ce pays

pour aider a etablir un projet du Ponds special pour la mise en valeur do

la vallee de la ITiari. Au Gabon, deux geologues specialistes des mines ont

donne des conseils pour 1'etablissement d'un programme d'etudes geolo^iques

et de prospections minieres a long terme. Ce Gouvernement a egalement requ

une assistance pour formuler une demande au Fonds special concernant le

transport des produits des mines de fer du Mekambo. Un economiste et un

conseiller en economic financiere ont participe a ce travail- En C6te-

d'lvoire, l'ONU participe a la mise en oeuvre de deux grands projets ': la

construction de barrages en terre dans la vallee du Bandaraa, projet pour

lequel on a deja fait des etudes preliminaires et choisi un emplacement;

dans le cadre du second projet? vn r.cu';r:it de 120.000 dollars a ete" affecte

au financement du materiel d'un laboratoire de geologie (dont la moitie

sera imputee au budget du Programme ordinaire et l'autre moitie financee

par le Fonds de roulement ^ont dispose le President du BAT et de reserve)j

un chimiste specialis^e des analyses a ete charge d1etablir les specifica-
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tions du materiel requis, de donner des conseils sur 1'installation et

organiser un programme de formation pour le personnel technique.-

15. A Madagascar, un Q-eolo^ue, specialiste des mines, conseille le

Gouvernement depuis septembre 1961 sur la prospection et 1* exploitation cL.-s

gisements de mineral, particulierement de l'or alluvionnaire. De plus, un

ingenieur des mines et un hydrolo^iste font une mission d'exploitation pour

aider le Gouvernement a formuler une demande au Fonds special en vue de la

mise en valeur des eaux souterraines et des mines au sud de I1He. Le

Gouvernement du Mali a deraande qu'une equipe de cinq experts soit envoyee

au Ministere des travaux publics, elle serait composee comme suit : un

specialiste de 1?energie, /un hydrologiste, un expert en eaux souterraines,

un cartographe et un specialiste de la photo^rammetrie. Un expert en eaux

souterraines ^ui travaille dans le pays depuis 1961, a termine sa mission

en 1962 et a recommande un programme d'activite qui sera entrepris par le

nouvel hydrologiste a engager. Entre temps, le chef de la section de la

cartographie du Siege s'est rendu a Bamako et a etudie avec le Gouvernement

les besoins du departement de carto^raphie du Ministers des travaux publics.

A la demande du Gouvernement marocain, un &eologue specialiste du petrole

a ete envoye en mai 1962 pour aider a la prospection et a 1'exploitation des

ressources petrolieres. Au Niger, un ^eolo&ue specialiste des mines a

termine une etude approfondie des ressources mineralesj il a egalement aide

a la preparation d'un programme de prospection systematique eta recommande

une reorganisation du service des mines- Un economiste specialiste de

l'energie et un inoenieur en hydro-electricite ont termine leur mission et

recommande les meilleurs emplacements pour installer des centrales a 1'ouest

du fleuve Kiger. En Nigeria, a la suite des travaux d'un hydro-geologiste,

le Gouvernement de la region orientale envisage de s'adresser a un entre

preneur prive pour faire des forages experimentaux a 1'effet de determiner

les ressources hydrauliques souterraines dans une plaine parcourue par des

eaux de surface. Si ces experiences donnent un bon resultat, le Gouverne

ment presentera peut-etre au i'onds special un vaste pro jet de forages.
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16. Au Senegal deux experts des Nations Unies ont prSte leur concours au

Gouvernement pour la redaction d'une demande de credits au Ponds special I.

1-effet do prospector les ressources minerales. Depuis 1959, le Gouvernerr.en■': 1,

Soudan beneficie de 1'assistance d'experts pour la formation des techni-

ciens de son service de prospection. Les stages de formation pourvoient t

une instruction theorique et pratique sur tous les elements de la photogr.u-

metrie et aussi sur les dernieres methodes de photogrammetrie aerienne.

Sur la base d'une etude faite par un expert des Nations Unies, le

Gouvernement du Togo a adresse au Ponds special une demande de credits

pour Sexploitation des eaux souterraines et des ressources minerales. Le

Ponds'special ayant agree cette requite en 1962, unfonctionnaire du Siege

de New-York a ete envoye a Lome pour participer a 1'elaboration du plan

d'operations. Prealablement, le Fonds special avait accorde un credit

preliminaire en vue de la nomination d'un directeur du projet. En Tunisie,

un expert des prospections geologiques se trouve a pied d'oeuvre'depuis

novembre I960, pr§tant au Gouvernement le concours de ses conseils pour

laprospeotionde ^isements de phosphates et pour le development de

Sexploitation du mineral de fer. Le recrutement de deux autres experts

specialistes de la metallur^ie du mercure et des depSts d'argile est en

ooupb. En Hepublique Arabe Unie, un expert a prgte son concours au Gouverne

ment pour des-etudes preliminaires relatives a 1'erosion des c6tes et pour

des operations topo0raphiques enterprises en vue de la construction- eventuel-

le d'un nouveau port a Damiette. En Haute-Volta, le Gouvernement a mene a

son terme un plan quinquennal de developpement de 1'infrastructure hydrau-

lique. Dans le cadre de ce plan, le Gouvernement a beneficie des services

d'un hydro-geologue qui a contribue a dresser un invent^ire des ressources

hydrauliques et a mettre au point un repertoire central sur fiches des

points d'eau. Un Oeologue a execute une prospection beolo&ique detaillee,

etabli une carte geolo6-ique et propose un plan quinquennal de recherches

geolo6lques a' effectuer de 19^3 a 1967- Le projet prevoit la fourniture

d'un materiel de prospection ues mineraux et 1'installation d'un laboratoire

mineralogique. En relation avec ce plan de recherche, un fonctionnaire

du Siege a element contribue de ses conseils a la redaction d'un projet
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de plan d1operations en vue d'une demands de credits au Fonds special

pour des operations de projection des ressouxces minerales. Enfin, un

ingenieur des mines est arrive a pied d'oeuvre en avril 1962 pour participer,

a titre consultatif, a la reorganisation et a I1extension de la Uivision

des mines de la Direction de la geologie et des mines.

Topographic et cartographie

17* Dans le domaine de la topographie et de la cartographies 1'assistance

technique a ete tres active en 1961-1962. Cette assistance a porte sur la

mise sur pied de services cartographiques nationaux ou le renforceraent des

services existants, sur I1execution de travaux ou projets cartographiques,

sur la formation de techniciens nationaux et sur des etudes prealables a

I1adoption de nouvelles techniques. Au Cameroun, un cartographe-geographe

est detache depuis Janvier 1961 aupres de "L'Institut de recherche scienti-

fique du Cameroun" auquel il pre*te son concours pour 1'etablissement de

projets de cartes de differentes categories en vue de la confection d'un

atlas national et d1atlas regionaux, se rapportant aux plans de developpement

regionaux. Cet expert a aussi forme" des dessinateurs-cartographes. En

1962, le chef de la Section de la cartographie du Siege a sejourne a deux

reprises au Congo (Brazzaville); a la suite de ces visites un topographe et

un ingenieur du cadastre ont ete envoyes dans le pays. Ces experts ont

pre"te leur concours au Service topographique et du cadastre pour 1'etablis-

sement de documents topographiques et cartographiques destines a I1execu

tion de plans cadastraux et a I1application de la legislation fonciere.

Ces deux experts ont egalement preside a un programme de formation du

personnel technique. En Somalie, une equipe de trois experts comprenant un

carto0raphe, un specialiste de la photo^rammetrie et un topographe est a

pied d'oeuvre depuis 1961 pour prSter son concours au Bureau cartographique

national cree pour pourvoir aux besoins emanant des divers projets de

developpemant en matiere de dannees cartographiques de "base et d1operations

topographiques et cartographiques s'y rapportant. Le projet prevoit en

outre la fourniture du materiel necessaire au service de photogrammetrie et

au service des leves topographiques sur le terrain. L1assistance fournie au
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Soudan dans le domaine de la photogrammetrie a commence en 1959? elle se

poursuit, apres une interruption en 19S1 due a des difficultes de recrute-

menti. Les experts ont organise des stages de formation pour les fonction-

naires du departement topographique5 le programme de ces stages touchant a

tous les elements de la photo^rammetrie, en particulier la triangulation

aerienne et les dernieres methodes de la photogrammetrie aerienne.

Industrie

18.' Au Ghana, un economiste industriel a acheve, en 19^2, une mission d'une

annee a l1occasion de laquelle il a donne des conseils au I-iinistere des

industries sur les protilemes economiques de 1'industrialisation a 1'occasion

de la mise en vigueur du deuxieme plan de developpement ghaneen. Au Maroc,

un expert est sur place et a pr§te son concours au Gouvernement pour la

redaction d'une demande de credit au Fonds special en vue de la creation

d'un institut de planification industrielle dans les doraaines des textiles

et du'cuir. Le Fonds special ayant agree cette requtHe, 1'expert, a la

demande' du Gouvernement? a ete affecte au projet proprement dit que l'OIT

administre en tant qu'organe d'execution. Un deuxieme expert de 1'indus

trialisation est a pied d'oeuvre depuis mars 1961. Le Gouvernement a

"demande un autre expert specialiste de la planification industrielle et de

la creation de nouvelles industries et sa requete est a 1'etude; 1'expert

en cause doit prater son concours au Gouvernement pour la creation d1indus

tries dans le cadre du plan quinquennal de developpement. Au Niger, un

expert en planification industrielle conseille le Gouvernement dans le

domaine de la politique industrielle'generals, au sujet notamment des

categories d1industries qui pourraient etre creees ou developpees eu egard

aux marches et aux ressources du pays. Eh outre, cet expert a fourni ses

services consultatifs a propos d'un projet particulier envisage par le

Gouvernement, qui pourrait donner lieu a un surcrolt d1assistance de la

part des Hations Unies. Un expert en matiere de production de sel a

donne des avis au Gouvernement du Soudan au sujet de 1'extraction du sel

marin et il preside a la formation du personnel dans les divers aspects de

la production et de la technologie du sel.
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19. La Republique Arabe Unie a beneficie d'une assistance dans le domaine

de l'etablissement des prix de revient dans 1'Industrie. Quatre experts

ont ete envoyes dans le pays pour des periodes variant de six mois a deux

ans pour preter leur concours aux diverses industries dont le Gouvernement

a le contrSle, pour Vorganisation et 1'installation de services de pre

visions, d'etablissement des budgets et de determination des prix de

revient. Ces experts president egalement a des stages de formation pro-

fesaionnelle et travaillent a 1'elaboration de projets pilotes destines a

des fins de formation. Dans le domaine de la aietallur^ie, un expert

contribue a la recherche de methodes permettant de separer les mineraux

que contient le sable noir, l'ilmenite en particulier.

Transports et communications

20. Le Gouvernement du Ghana a institue une commission de planification

charged de preparer un nouveau plan general de developpement dont la mise

en vigueur est prevue pour le milieu de 1963- Outre un economiste financier

et un expert du logement, un expert des transports et communications a ete

demande pour participer aux travaux de la commission et, en particulier,

formuler d38 avis sur les realisations necessaires dans le domaine des

transports, concernant notamment le reseau des routes principales et

secondaires, les chemins de fer et la rationalisation du transport routier.

Le recrutement de ces experts est en cours. Le Gouvernement de la

CSte-d'Ivoire a sollicite les services d'un expert de la construction fer-

roviaire qui sera charge d'etablir une etude preliminaire en prevision de

la modernisation du troncon Dimbokro-Tafire (300 km) de la voie ferree

Abidjan-Niger. L'expert, qui a termine sa mission en aout 1962, a formule

des recommandations sur la nature et le volume de 1'assistance requise

pour 1'execution du pro jet. Au titre du programme 1961-1962, la Republique

Arabe Unie a sollicite les services d'une equipe de quinze experts.repreT-

sentant divers domaines des transports et communications. Le projet cor-

respondant occupe une place importante dans le programme d<assistance

technique dans la RAU. II englobe : politique generale, planification,

aspects mecaniques des chemins de fer, routes principales et voies navigables
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interieures. Des experts en chantiers de construction navale et cales de

construction..doivent arriver prochainement dans le pays. Le recrutement

d'experts d'autres specialites est en cours.

Projets du Fonds special

21. Les activites du Fonds special en Afrique continuent de s» intensifies

8ur les 65 pro jets approuves depuis 1959 en faveur de I1Afrique, 6 ont ete

■approuves en 1959, 19 en I960, 13 en 196I et 27 en 1962. Le devis global

de ces 65 projets atteint 54-297-000 dollars^/ Au nombre de ces 65 projets,
il.y. en a 25 qui concernent le developpement des industries et la mise en

valeur des ressources naturelles.

22, Le Fonds special se distingue du Programme elargi par deux traits.

En premier lieu, ses ressources financieres sont exclusiveraen* consacrees,

en fait d1 assistance, aux activites qui precedent les investisseme.nts et

au financement de la prospection des ressources naturelles, des etablisse-

ments de recherche et des institute le formation. En deuxieme lieu, en

vertu d'une resolution de l'Assemblee generale, le Fonds special borne son

'assistance aux projets relativement importants, dont le devis, selon ce

qu'indique Inexperience pratique, ne doit pas e"tre inferieux a 250.QGO dol

lars. Cependant, les Nations Unies et les institutions specialises sont

etroitement associees err. Fonds special, particulierement pour la phase, des

projets qui precede le pre-investissement, a I1occasion de laquelle les

Nations Unies et les institutions specialises interviennent pour remplir

' certaines conditions requises pour que les requites qui sont adressees

au Fonds special soient recevables d'apres les criteres du Fonds et, pour

une phase ulterieure, au cours de laquelle les gouverneme-nts resolvent

conseils et assistance pour la planification et la redaction des requites

1/ SF/Rapports Serie As No. 26, 31 octobre 1962 s Liste des projets ap
prouves par le Conseil d1administration entre iaai 1959 et raai 1962.

SF/L.62 : Rapport annuel.du Sirecteur general du Fonds special pour 1961.

SF/L.63 : Mise en oeuvre des pro-rammes approuves par le Directeur
general du Fonds special antre la deuxieme session et la septieme session

inclusivement, Rapport l.u Direct-^ur general.

SF/L.63, Add.l ; Deuxierns partie - Avancement des pro jets en cours

d'execution. (litres non officials)
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au Fonds special. Les requites ayant ete agreees, les Nations Unies et

les institutions specialisees peuvent preter leur concours aux gouvernements

. pour la preparation et la mise en point de leur plan d'operations. Les

paragraphes suivants exposent un certain nombre d'exemples qui fcnt roe-

sortir les services que les experts des Nations Unies et les personnels

du Sie^e de Hew-York et de la CEA ont rendu a cet egard a de nombreux pays

d'Afrique en 1961-1962.

23. Parmi les projets du Fonds ape"cial ainsi prepares en 1962, les

suivants ont atteint la phase finale, celle ou la demande de credits est

deja soumise ou sur le point de l'gtre. La prospection des ressources

hydrauliques de la vallee du Niari, au Congo (Leopoldville), est un projet

dont lfexecution durera trois ans et dont le devis s'etablit a 631.000

dollars, non compris la contribution de contrepartie du Gouvernement qui

atteint 147.000 dollars. Ce projet comprendra la prospection et l'inventaire

des eaux de surface et des eaux souterraines de la vallee du Niari, une

etude des caracteristiques du sol et la determination, sur la base' des

donnees climatolo^iques recueillies, des bssoins en eau des principales

cultures dans la vallee. La requite relative a ce projet a ete agreee par

le Fonds special en mai-1962; elle recevra satisfaction des que le plan

d'operations aura ete accepte. Le devis d1une etude relative au transport

du mineral de fer.au Gabon est evaluee a 2.284.700 dollars. Le projet

comprendra deux series paralleles- d1 etudes et "d( operations topo^raphiques

ayant pour objet a) de choisir un1trace pour la voie ferree reliant les

gisements de-mineral de fer de Mekambo a-la mer-&i- d(etudier les conditions

de sa construction et les frais d1exploitation en vue de determiner la

rentabilite de I1exploitation des gisements et b) d'apprecier 1'influence

de leur exploitation sur 1'ensemble de-1'economie gpbonaise, compte tenu

de la mise en valeur eventuelle d'autres ressources (ressources forestieres,

par exemple) que la voie ferree rendra possible. L'execution du projet

durera de 18 mois a'2 ans. La requ§te a ete transmise au Fonds special en

1962. . ■ • .,
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24. Le Gouvernement du Senegal a depose en juillet 1962.une demande

d1assistance en vue d'une prospection des ressources minerales. Le

projet. a pour objet une etude geologique des zones du Senegal oriental ou

des. pr.ospections anterieures (et notamment des photograpiaies aeriennes,

des etudes geologiques et ^eophysiques exeoutees dans le cadre de I1as

sistance bilaterale franchise) ont fait apparaltre certaines anomalies,

tout en fournissant des indices precis de 1'existence, de secteurs interes-

sants du fait de leur stratigraphie et de la presence probable de gites

mineraux. Le devis du projet atteint 840.000 dollars. En juillet 1962,

le Gouvernement du Soudan a adresse au Fonds special une demande d1assis

tance pour un projet portant sur la transformation des uenrees alimentaires

et sur la formation.du personnel dans ce domaine au moyen de demonstrations.

Ce projet est destine a permettre la creation de centres de transformation

et d'emballage des denrees alimentaires,la normalisation des qualites et

la formation du personnel aux methodes des industries de transformation,

aux nouvelles techniques d1emballage et de conservation. Le devis de ce

pro jet s'etablit a 583.500 dollars.

25. En septembre 1962, le Gouvernement du Tanganyika a adresse au Fonds

special une demande de credits -pour la prospection de deux bassins fluviaux,

ceux du Ruvu et du Kufiji. Le projet consiste en une etude prealable des

poseibilites de realisation et des perspectives economiques de: travaux dont

l'approbation est deja envisagee,. la'determination de la place de ces

ouvrabes dans l'ordre d'urgence et. le lancement ue deux programmes pilotes

d1 irrigation assez restreints. CutrjD les.etudos econpmiques, sociologiques et

agricoles, le pro jet compr.endra I1 execution de cartes a courbes de niveaux,

de leves1topo6raphiques, d'observations hydrologiques destinees a compl^ter

des renseignements .existants,. enfin des etudes de genie civil et des. etudes

.geologiques. destinees & evaluer les betoins en eau et a determiner les

conditions de realisation des ouvrages d'hydraulique et leurs avantages du

point'de vue de-la.polyvaleure. Le devis s!etablit a'933.000 dollars.

Comme on l'a sionale precedemment, la requSte du Gouvernement du Togo

concernant une prospection des ressources en eaux souterraines et des res-

sources minerales a ete approuvee en 1962 et le projet a ete mis en train.
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Ce projet, d'un montant de 1,178.000 dollars, doit permettre de determine/

I1 importance et le potentiel economique des gisements de mineraux ou des

reserves probables, de rupe"rer les eaux souterraines repondant aux "besoins

immediats des centres de population, les points d'eau pour animaux dans

les zones de paturage ou sur les parcoursvde choisir 1'emplacement des

stations de pompage pouvant servir^- 1!irrigation cUs cultures de subsists* c

enfin ue developper et de renforcer les services de l'Etat charges de

1'exploitation dt;s ressources minerales et des eaux souterraines.

26. Les autres projets suivants sont au iiorat^e de ceux gue le Fonds special

a aporouves en 1962 ; etude des ressources en terres et en eau dans la

region superieure et dans la region nord du Ghana; prospection du mineral de

fer en Somaliej etude de 1•ener^ie electrique, enquete sur 1'utilisation

des terres et des eaux, combinee a une prospection des ressources en terres

et en eau, dans la region du Jehel iiarra, au Soudanj recherche sur 1'irri

gation par eau de mer et formation du personnel en Tunisia formation

d1ingenieurs pour 1'Afrique Orientale a 1'Institut technique de Kampala en

Ougandaj enfin, etude des possibilites d1irrigation du bassin inferieur du

fleuve Tana, au Kenya.




